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Zéralda : les premiers habitants
avaient rendez-vous avec la mort

BOUIRA
Lancement officiel du dispositif 

d’aide à l’insertion professionnelle
depuis El-Esnam

La Direction de l’emploi des jeunes (DEJ) et l’Agence nationa-
le de l’emploi des jeunes (Anem) de la wilaya de Bouira, ont choi-
si l’APC d’El-Esnam, commune située à 10 km au sud-est de
Bouira, pour lancer officiellement le dispositif d’aide à l’insertion
professionnelle des jeunes sans-emploi ou DAIP.

Les deux responsables de la wilaya ont essayé devant un par-
terre de personnes dont des responsables d’entreprises étatiques
et privées et quelques jeunes chômeurs, d’expliquer les modalités
et les conditions d’éligibilité à ce nouveau dispositif venu suppléer
en quelque sorte ceux déjà existants notamment le fameux CPE
ou pré-emploi, qui reste, comme a tenu à le souligner le DEJ,
Ben Alouache Kamel, toujours de mise mais qui est transféré
depuis février dernier à la DAS et qui relève désormais du minis-
tère de la Solidarité nationale, alors que le DAIP relève du minis-
tère du Travail et de la Sécurité sociale.

Ainsi, le DEJ en parlant de ce dispositif de DAIP, publié dans
le JO n° 22, décret exécutif n° 08-126 du 19 avril 2008, mettra l’ac-
cent sur l’importance de cette nouvelle stratégie de l’emploi qui
permettra la promotion de l’emploi salarié des jeunes demandeurs
d’un premier emploi et âgés entre 18 et 35 ans.

Cela sera traduit, dira-t-il, par trois contrats d’insertion, et
contrairement au CPE, le DAIP encouragera l’employeur à recru-
ter les jeunes chômeurs puisque l’Etat prendra en charge plus de
la moitié du salaire que le futur jeune recruté percevra et exoné-
rera de quelques impôts l’employeur surtout avec des abatte-
ments dans l’IRG et dans la Sécurité sociale.

En effet, l’Etat à travers les DEJ, versera la somme de
12 000 DA au titre de la première année du contrat CID destiné
aux diplômés universitaires comme les ingénieurs, les licenciés et
les TS. Ce montant sera de l’ordre de 10 000 DA pour la deuxiè-
me année et de 8 000 DA pour la troisième année. Pour les jeunes
ayant le niveau secondaire, ainsi que ceux de la formation profes-
sionnelle ou ayant suivi un stage d’apprentissage, ceux-ci seront
classés dans la catégorie des CIP ou contrat d’insertion profes-
sionnelle et l’aide de l’Etat sera de 10 000 DA pour la première
année et de 8 000 DA pour la deuxième. 

Pour la dernière catégorie, ou le contrat CFI, le contrat de for-
mation pour l’insertion, ce dispositif ciblera les jeunes sans forma-
tion ni qualifications et permettra de leur offrir pendant la durée de
leur formation ou apprentissage qui ne saurait dépasser les six
mois, une bourse mensuelle de 4 000 DA. Notons que pour que
l’entreprise puisse bénéficier de ce recrutement cofinancé par
l’Etat, elle doit disposer d’un effectif supérieur à 7 personnes en
son sein. Cette précaution est faite, selon le DEJ, pour éviter l’ex-
ploitation des jeunes par les entreprises.

En outre et toujours pour les précisions, le DEJ fera remarquer
que s’agissant des PME/PMI qui sont au stade de lancement et
financées par l’un des dispositifs déjà existants de l’Ansej ou la
Cnac, celles-ci peuvent bénéficier dès le début de deux jeunes
recrutés dans le cadre du DAIP.

Par ailleurs et avant de signer symboliquement quelques
contrats passés entre des jeunes chômeurs inscrits auprès de
l’agence  de Bouira, condition indispensable pour pouvoir pré-
tendre bénéficier de ce dispositif d’emploi, et certaines entreprises
publiques comme Caravic d’El-Esnam ou Ecotrim de Bouira, et
privées comme celle de Harbi, le directeur de l’Anem de Bouira,
Saïd Drissi a donné quelques chiffres concernant le nombre d’ins-
crits au niveau de son agence de wilaya.

Ainsi, au total, ils sont quelque 21 158 inscrits dont 11 572 en
CID c’est-à-dire possédant des diplômes universitaires, 3786 en
CIP avec le niveau secondaire ou ayant des diplômes de FP et
enfin, 5800 en CFI. Ce chiffre, comme précisé par le directeur de
l’Anem, n’est pas exhaustif et ne tient pas compte si parmi ces
jeunes chômeurs inscrits figurent ceux qui avaient déjà bénéficié
d’un contrat CPE qui sont exclus du nouveau dispositif puisque le
DAIP est destiné aux chômeurs à la recherche d’un premier
emploi dans leur vie professionnelle.

Y. Y.

ORAN
Salon national des cuirs 
et peaux du 1er au 7 juillet

En marge de la préparation de la 6e édition du Salon national
des cuirs et peaux, prévu du 1er au 7 juillet 2008, un point de pres-
se a été initié samedi dernier par le directeur de la Chambre de
l’artisanat et des métiers d’Oran.

M. Belaïdouni confirmera la présence de 24 wilayas du pays,
regroupant quelque 30 professionnels, répartis entre artisans tan-
neurs professionnels et traditionnels. 

Le jardin public d’Oran servira de lieu d’exposition et permet-
tra aux artisans répartis entre maroquiniers, bourreliers, selliers,
babouchiers, bottiers et autres d’entreprendre des échanges com-
merciaux utiles, ainsi que des contacts directs entre artisans et
professionnels. Une kheïma-atelier, ramenée pour l’occasion par
les artisans de la wilaya d’Adrar, sera installée dans l’espace du
jardin public pour permettre de découvrir et apprécier de près les
différentes étapes du façonnage du cuir et de connaître les petits
secrets du noble art de la maroquinerie. 

Le salon national vise à promouvoir les petits métiers et l’arti-
sanat en mêlant tradition et modernité d’où le thème choisi pour
cette édition voulue entre authenticité, innovation et créativité.

Z. A. Yacine

MASCARA
Fin de l’isolement de Chorfa

C’est un ouvrage d’art qui aura coûté la bagatelle de 30 mil-
liards de centimes avec les travaux de terrassement de 9 km de
route reliant El Anatra et Rehaïlia. 

Ce pont donne accès au barrage de Chorfa, situé à 2 km, et
permet, par conséquent, de joindre le chef-lieu de commune. Fini
le grand détour qu’étaient obligés de faire les citoyens. En termes
d’impact, c’est la fin de l’isolement et du désenclavement de la
région après que les travaux furent longtemps abandonnés. Cet
ouvrage est large de 7 m et long de 93 m.

M. Meddeber

• Origine
Le premier nom donné à cette commune

fut El-Zéradia transformé en Zéralda par la
suite.

Zéralda viendrait du mot «zerda» (fête).
Lors du débarquement en 1830 des troupes
coloniales dans cette région côtière, des
ruines de thermes datant de l’époque romai-
ne ainsi que des traces éparses de la via
Romana qui venait de Carthage (Tunisie)
reliant Icosium (Alger) à Tipasa et Césarée
(Cherchell), y sont découvertes.

• Une zone marécageuse
Les soldats de la 2e division du général

Loverdo découvrent une immense plage et
des dunes de sable non boisées. La plaine
limitrophe est transformée en une zone
marécageuse envahie par une végétation
épaisse et luxuriante.

De petites collines couvertes d’herbes
folles et de broussailles se dessinent à l’hori-
zon. Palmiers nains, figuiers de Barbarie,
aloès et ronces y poussent. Zéralda est pra-
tiquement inhabitée, hormis la présence de
quelques mechtas de bergers disséminées.

• La création du village
Le 13 septembre 1844, le coup d’envoi

de la création du village et de la commune
«El Zéradia» est donné par le comte Guyot
et le maréchal Bugeaud.

Une place publique, un bivouac avec un
abreuvoir et un lavoir ainsi qu’un petit cime-
tière sont aménagés. On règle l’épineux pro-
blème de l’alimentation en eau en édifiant un
barrage en amont, vers l’oued dit «le ravin de
Mahelma». Les terres ceinturant ce village

en construction appartenaient à deux Anglais
: De Saint John, consul général d’Angleterre
à Alger, et Tulin, vice-consul.

Cette propriété de 900 hectares, bapti-
sée Haouch Mohamed Khodja, avait appar-
tenu à un secrétaire du dey d’Alger et avait
été acquise par les deux diplomates anglais.

L’expropriation par l’administration colo-
niale sera traitée à l’amiable.

• Rendez-vous des premiers 
habitants avec la mort

Quinze premières familles d’origine alle-
mande arrivent de Dely-Ibrahim (qui fut le
premier village de colonisation avec Kouba -
1832). Quinze autres familles débarquent de
France. La plupart de ces colons arrivent à
Zéralda sans aucune ressource. En atten-
dant l’achèvement des habitations prévues
pour leur logement, l’armée dresse des
tentes. Mais la grande Faucheuse rôde dans
les alentours.

Un très grand nombre parmi ces nou-
veaux colons trouve la mort à cause d’une
grave épidémie de paludisme. La zone
marécageuse bordant les dunes est infestée
de moustiques. Le choléra ne tardera pas à
faire des ravages lui aussi.

Les enterrements se succèdent, et
comme le cimetière du village s’avère trop
exigu pour accueillir tous ces cadavres, on
en aménagera d’urgence un plus grand.

• Une région désenclavée
L'assèchement des marécages est entre-

pris. Le problème de la disponibilité de l’eau
potable réglé. Le paludisme et le choléra
sont éradiqués et de nouvelles vagues de

colons arrivent. Les terres sont défrichées et
cultivées.

La route Alger-Koléa est ouverte. Un fac-
teur qui désenclavera la région, lui insufflant
une nouvelle dynamique économique basée
essentiellement sur l’agriculture.

Vie spirituelle :
En 1875, est achevée, la construction de

l’église au sommet de la colline du village.
Elle fut inaugurée par le cardinal Lavigerie.

Première école :
Dépendant initialement de Koléa,

Zéralda passe en 1860 sous la tutelle de
Chéraga puis de Staouéli.

En 1905, Zéralda devient une commune
en plein essor.

C’est cette même année que sera inau-
gurée la première école composée de 6
classes. Par ailleurs, la mairie logée jusque-
là dans des locaux de fortune est érigée au
centre de l’artère principale. Une salle des
fêtes, un abattoir, un stade, un dispensaire
ainsi qu’un poste de gendarmerie sont éga-
lement aménagés.

Voie ferrée :
L’événement majeur à Zéralda, entre

1900 et 1910 est la construction et la mise en
service de la voie ferrée de la «Société des
chemins de fer sur routes d’Algérie» (CFRA),
société qui exploitait les tramways algérois.

Cette ligne partira de la capitale et des-
servira les localités du littoral en suivant le
tracé de la route nationale 11.

Sabrinal
Email : sabrinal_lesoir@yahoo.fr

Installation d’une cellu-
le sur la qualité de vie,
c’est la première décision
prise par M. Brahim
Merad, le nouveau wali de
Boumerdès, pilotée par un
membre de son cabinet. 

Elle sera composée de cadres
de l’administration, d’élus et de
membres de la société civile.

Cette cellule fonctionnera sur la
base des doléances des citoyens,
des remarques des élus et des
constats faits lors des sorties sur
le terrain du premier responsable
de la wilaya de l’ex-Rocher noir. 

Cependant l’auditoire présent
à l’Assemblée populaire de wilaya
où cette annonce a été faite est
resté sur sa faim quant aux préro-
gatives de cette structure.
Précisément en matière de qualité

de vie, la région de Boumerdès
enregistre d’immenses retards. Au
plan sécuritaire, la situation ne
s’améliore pas. 

Les terroristes islamistes
s’acharnent sur les localités de la
wilaya, celles du Centre notam-
ment. Et pour cause, c’est la
région de transit entre deux enti-
tés politiques démographiques,
économiques très importantes
que sont la Haute-Kabylie et  la

capitale du pays. Il y a également
la délinquance qui se développe à
l’ombre de la crise sociale que
supportent mal les jeunes. 

Il suffit par ailleurs à chacun de
visiter des villes comme Bordj
Menaïel, Boudouaou, Khemis El-
Khechna…  pour faire le constat
sur l’état d’abandon des centres
urbains où la clochardisation fait
quotidiennement des ravages.

A. L.

Effectivement, trois com-
munes ont reçu, au cours d’une
cérémonie officielle présidée par
le wali, leur contrat de travail pour
des jeunes diplômés universi-
taires en attendant l’attribution
d’autres contrats pour les jeunes
universitaires. Selon le directeur

de l’emploi, la priorité a été don-
née aux postes dans les entre-
prises économiques productives,
alors que les demandes du sec-
teur administratif seront honorées
ultérieurement, tandis que l’ancien
système du pré-emploi ne recevra
à l’avenir que quatre postes par

année. Il précisera aussi que ces
jeunes diplômés obtiendront des
contributions de l’Etat de l’ordre de
12 000 DA pour les universitaires
et 10 000 DA pour les techniciens
supérieurs. Pour ce qui est du
jeune employé du secteur écono-
mique public et privé, le salaire est
de 8 000 DA et s’agissant du
contrat de formation et d’insertion
des jeunes sans formation ni qua-
lification, le salaire est de

6 000 DA durant la première
année et un contrat de travail aidé
durant la deuxième année.

Par ailleurs, les entreprises et
les maîtres artisans employeurs
bénéficieront de mesures fiscales
prévues par l’article 59 de la loi de
finances 2008, de l’abattement, de
la part patronale de cotisation de
sécurité sociale et autres avan-
tages, conclut-il.

A. Rahmane

DÉGRADATION DES CENTRES URBAINS

Création d’une cellule sur la qualité de vie

DISPOSITIF D’AIDE À L’INSERTION PROFESSIONNELLE DES JEUNES À RELIZANE

Trois contrats attribués à trois communes
Le dispositif d’aide à l’insertion professionnelle

des jeunes est déjà en application au niveau de la
wilaya de Relizane.

La création d’une cellule sur
le cadre de vie est par ailleurs la
toute première décision qu’il
prend. Les préoccupations de
ses administrés seront, d’après
lui, sa priorité. 

Il est question du fonctionne-
ment du cabinet sur des thèmes
fédérateurs. Il cite l’investisse-
ment dans sa globalité, l’agricul-
ture, le tourisme et d’autres dos-
siers qui seront les thèmes
autour desquels fonctionneront
d’autres cellules. Ce n’est pas la
révolution mais c’est une
approche novatrice pour prendre

en charge les doléances
citoyennes. Telle que déclinée,
la démarche du nouveau patron
de l’exécutif de la première capi-
tale de l’Algérie post-indépen-
dance ne pourrait que réunir
l’assentiment des populations
longtemps sevrées de progrès
et de meilleures conditions.
Laissée quelque peu en rade du
développement réel, la wilaya
de Boumerdès souffre de plu-
sieurs manques structurels. Elle
n’est pas attractive et elle n’est
qu’un lieu de transit. «Je ne
connais pas la wilaya de

Boumerdès pourtant presque
chaque jeudi je la traverse»,
reconnaît le nouveau wali.
Pragmatisme et prudence seront
sans aucun doute les repères
qui guideront l’action de
M. Merad. Requalifier les
espaces fonciers, orienter le
développement pour lutter
contre l’exode rural, lister les
insuffisances, monter des pro-
jets et chercher des finance-
ments.

C’est globalement la straté-
gie que dévoile le wali.
L’ambition affichée par le nou-
veau premier responsable
saura-t-elle venir à bout des
conservatismes ambiants et des
habitudes rentières, pour ne pas
dire plus ? La frange politique,
les représentants du peuple par-

ticulièrement, très mal élus,
aura-t-elle les capacités d’être à
la fois des repères de la bonne
gouvernance locale et une partie
active de cette dynamique pour
le développement de la wilaya.
M. Merad aura sûrement à en
découdre avec des groupes d’in-
térêts qui ont tissé de solides
ramifications neutralisant les
décisions importantes. 

Les  tentacules de ces
groupes  imposent des contrôles
sur les opérations de développe-
ment surtout lorsqu’il s’agit de
financements publics. 

Dès lors, une question vient
à l’esprit : le nouveau chef de
l’exécutif  aura-t-il les coudées
franches pour concrétiser son
programme ?

Abachi L.

DÉVELOPPEMENT DURABLE DE LA WILAYA DE BOUMERDÈS

L’ambition pourrait-elle venir à bout
des intérêts occultes ?

ALGER, UN LIEU, UNE HISTOIRE

Le nouveau wali de Boumerdès, Brahim Merad, a
fait une intervention devant les élus de l’Assemblée
populaire de wilaya  pour décliner quelques
grandes idées de son programme de travail. 


